
sociëtë des employësde commerce
dynamiser l’ëconomie. pour moi.

RËGLEMENT

concernant

1’examen professionnel d’assistante / assistant de direction avec brevet fëdëral

du 20 dëce/y7bre 2o2z

En vertu de 1’art. 28, al. 2 de la loi fëdërale du 13 dëcembre 2002 sur la formation profession-
nelle, 1’organe responsable au sens du ch. 1.3 arrëte le rëglement d’examen suivant :

1 . GËNËRALITËS

1.1 But de 1’examen

L’examen professionnel fëdëral a pour but de vërifier de maniëre exhaustive si les
candidats1 ont acquis les compëtences nëcessaires pour exercer de maniëre respon-
sable une activitë professionnelle exigeante.

1.2

1.21

Profil de la profession

Domaine d’activitë

Les assistants de direction secondent les cadres dans leur fonction, prennent en
charge leurs propres attributions et, le cas ëchëant, dirigent des ëquipes. Ils partici-
pent activement au bon dëroulement des processus opërationnels et remplissent une
fonction importante de plaque tournante entre les cadres, les collaborateurs, les pres-
tataires de services externes et les clients, apportant ainsi une contribution significa-
tive au succës durable de l’entreprise. Le domaine d’activitë des assistants de direc-
tion au bënëfice d’un brevet fëdëral est trës diversifië et varie en fonction de la taille,
de l’orientation et du secteur d’activitë de l’entreprise. Selon la structure organisation-
nelle de l’entreprise, le domaine de responsabilitë des assistants de direction peut
avoirdiffërents axes prioritaires. Quel que soit le contexte spëcifique dans lequel ëvo-
lue l’entreprise, les assistants de direction jouent au sein de celle-ci un röle central.
Leur profil de compëtences s’appuie sur celui des employës de commerce avec CFC.

1 Pour faciliter la lecture du document, le masculin est utilisë pour dësigner les deux sexes
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1.22 Principales compëtences opërationnelles
Les assistants de direction secondent les cadres dans leur activitë de direction et
dans le traitement des affaires courantes quotidiennes et prëparent pour eux, par
exemple, les donnëes sensibles (questions relatives au personnel, opërations finan-
ciëres, etc.). Ils organisent des ëvënements et des rëunions, de l’ëlaboration de I'ordre
du jour aux rëunions virtuelles ou physiques, en passant par les invitations / convo-
cations, y compris les documents de rëunion, et rëdigent les procës-verbaux. Les
assistants de direction coordonnent et organisent pour les cadres les rendez-vous,
les ëvënements, les dëplacements professionnels et les visites de manifestations. Ils
s’occupent ëgalement de la correspondance des cadres.

Les assistants de direction sont responsables de la crëation de textes et de publica-
tions (sur papier ou en version numërique) dans leur service. Ä cette fin, ils recueillent
des faits, des informations et des donnëes et les prëparent en consëquence. Ils diri-
gent des projets dani leur service, tels que des manifestations, des ëvaluations ou
des implëmentations de nouvelles technologies. Les assistants de direction entretien-
nent des contacts avec diffërents groupes d’intërët. Ils fournissent un soutien de pre-
mier niveau aux collaborateurs lors de l’utilisation des technologies de 1’information et
de la communication (TIC).

Les assistants de direction dirigent les collaborateurs de l’ëquipe dans leur domaine
d’activitë. Ils recrutent de nouveaux collaborateurs en collaboration avec Ie service
du personnel Ie cas ëchëant. Dans leur vie professionnelle quotidienne, ils guident
les collaborateurs en leur confiant des mandats clairs et leur donnent des feed-back.
Ils procëdent përiodiquement ä des ëvaluations des collaborateurs ou ä des entre-
tiens d’ëvaluation des collaborateurs et encouragent le dëveloppement continu de
ces derniers de maniëre ciblëe. Ils organisent des rëunions, des ateliers et des for-
mations avec les collaborateurs de leur propre ëquipe. Ils gërent les conflits des col-
laborateurs de leur ëquipe en privilëgiant Ia recherche de solutions.

Les assistants de direction exercent une fonction de plaque tournante et travaillent
en collaboration avec des spëcialistes ou des prestataires de services internes ou
externes, par exemple dans les domaines des finances et des ressources humaines,
du droit, du marketing et de la communication, de l’informatique, des transactions
administratives avec les autoritës et les offices, et de 1’organisation d’ëvënements. Ä
cet ëgard, les täches de coordination, d’organisation et de clarification sont essen-
tielles. Les assistants de direction tiennent compte des aspects ëconomiques et ëco-
logiques dans les processus de travail les plus divers.

Les assistants de direction agissent avec professionnalisme en tant que reprësen-
tants de leur entreprise. Ils appliquent au quotidien des techniques, des mëthodes et
des instruments de travail efficaces et gërent leurs ressources ä bon escient. Ils dë-
veloppent constamment leurs compëtences, font face aux processus de changement
avec l’agilitë nëcessaire et, dans ce contexte, font par exemple aussi appel ä leur
rëseau personnel. Les assistants de direction sont au bënëfice d’une vaste formation
gënërale et de compëtences en communication dans une deuxiëme langue officielle
ou en anglais.



-3-

1.23 Exercice de la profession

Les assistants de direction sont des gënëralistes et leur domaine d’activitë est diver-
sifië. Gräce ä leur bonne comprëhension de l’entreprise, ils contribuent aux prises de
dëcision de teur supërieur et ä leur mise en auvre. Ils sont capables de gërer l’admi-
nistration de maniëre efficace et efficiente, car ils comprennent les procëdures opë-
rationnelles de l’entreprise et disposent d’excellentes compëtences organisation-
nelles ainsi que d’une connaissance approfondie des technologies de 1’information et
de la communication. Par ailleurs, ils possëdent des compëtences en communication
pointues et ils communiquent de maniëre adaptëe au groupe cible dans une premiëre
langue officielle et au moins dans une deuxiëme langue officielle ou en anglais. Ils
gërent leur propre service en parfaite autonomie, sont capables de diriger les colla-
borateurs de l’ëquipe et de gërer leurs propres projets aprës concertation. Selon l’or-
ganisation de l’entreprise, ils travaillent en ëtroite collaboration avec diffërents dëpar-
tements spëcialisës, des prestataires de services externes ou assument eux-mëmes
des täches relevant du domaine de la gestion d’entreprise (par ex. finances, res-
sources humaines, marketing et communication, technologies de 1’information et de
la communication et droit). Gräce ä leur attitude guidëe par le souci de bien servir et
ä leurs compëtences sociales avërëes, ils contribuent ëgalement de maniëre signifi-
cative ä faire rëgner une bonne atmosphëre de travail dans l’entreprise et assument
une importante täche de reprësentation vis-ä-vis des parties externes. Les assistants
de direction font preuve d'un degrë ëlevë de responsabilitë personnelle et de flexibi-
litë. Ils ne se contentent pas seulement d’allëger Ia charge de travail des cadres mais
sont ëgalement capables de faire face aux processus de changement ä Ë’muvre au
sein de l’entreprise ou de la branche.

1.24 Apport de la profession ä la sociëtë, ä l’ëconomie, ä la nature et ä la culture

Les assistants de direction apportent une contribution importante ä l’utilisation res-
pectueuse des ressources, que ce soit dans l’utilisation efficace des technologies nu-
mëriques (par ex. vidëoconfërences, prëparation de documents de rëunion numë-
riques), dans Ie choix de matëriaux certifiës ou dans Ia prise en compte des aspects
de durabilitë lors de 1’organisation de rëunions et de manifestations. Plus le monde
professionnel est globalisë et numërisë et plus les processus sont accëlërës et auto-
matisës, plus Ie contact humain demeure important. Dans leur fonction de plaque
tournante, les assistants de direction soutiennent les processus de changement au
sein de l’entreprise et servent d’interlocuteurs aux collaborateurs, aux clients ainsi
qu’aux prestataires de services externes. Gräce ä leur empathie, ä leur capacitë de
rëflexion et de communication et ä leur vaste formation gënërale, ils sont capables de
rëagir de maniëre appropriëe mëme dans des situations difficiles et contribuent ä ins-
taurer et ä faire perdurer un environnement de travail positif et une bonne culture
d’entreprise.

1.3

1.31

1.32

Organe responsable

L’organisation du monde du travail suivante constitue l’organe responsable :

Sociëtë suisse des employës de commerce

L’organe responsable est compëtent pour toute Ia Suisse.
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2. ORGANISATION

2.1

2.11

Composition de la commission d’examen

Toutes les täches liëes ä l’octroi du brevet sont confiëes ä une commission d’examen.
Celle-ci est composëe d’au minimum cinq et d’au maximum neuf membres, nommës
par I'organe responsable pour une përiode administrative de trois ans. Une rëëlection
est possible.

2.12 Le prësident est ëlu par 1’organe responsable. Par ailleurs, la commission d'examen
se constitue elle-mëme. Le quorum est atteint lorsque la majoritë des membres sont
prësents. Les dëcisions se prennent ä la majoritë des membres prësents. Le prësi-
dent tranche en cas d’ëgalitë des voix. Les sëances de la commission d’examen peu-
vent ëtre rëalisëes sous forme de vidëoconfërence.

2.2

2.21

Täches de la commission d’examen

La commission d'examen :

a) arrëte les directives relatives au prësent rëglement d’examen et les met ä jour
përiodiquement ;
fixe la taxe d’examen en concertation avec l’organe responsable ;b)

c) fixe la date et le lieu de 1’examen ;
dëfinit Ie programme d’examen ;d)

e) donne l’ordre de prëparer les ënoncës de 1’examen et organise l’examen
nomme et engage les experts, et les forme pour accomplir leurs täches ;
dëcide de l’admission ä 1’examen ainsi que d’une ëventuelle exclusion de l’exa-

0
g)

men ;

dëcide de l’attribution du brevet ;
traite les requëtes et les recours ;
s’occupe de la comptabilitë et de la correspondance ;

h)
i)

j)
k) dëcide de la reconnaissance ou de la prise en compte d’autres diplömes et

d’autres prestations ;
1) rend compte de ses activitës aux instances supërieures et au Secrëtariat d’Ëtat

ä la formation, ä la recherche et ä 1’innovation (SEFRI) ;
m) veille au dëveloppement et ä l’assurance de la qualitë, et en particulier ä l’actua-

lisation rëguliëre du profil de qualification en fonction des besoins du marchë du
travail

2.22 L’organe responsable peut dëlëguer des täches administratives ä un secrëtariat.

2.3

2.31

Publicitë et surveillance

L’examen est placë sous la surveillance de la Confëdëration. 11 n’est pas public. Dans
des cas particuliers, la commission d'examen peut autoriser des dërogations ä cette
rëgle

2.32 Le SEFRI est invitë suffisamment tät ä 1’examen et regoit les dossiers d’examen.
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3. PUBLICATION, INSCRIPTION, ADMISSION, FRAIS D’EXAMEN

3.1

3.11

3.12

Publication

L’examen est annoncë publiquement dans les trois langues officielles neuf mois au
moins avant le dëbut des ëpreuves.

La publication informe au moins sur :

a) les dates des ëpreuves ;
b) la taxe d’examen ;
c) 1’adresse d’inscription ;
d) le dëlai d’inscription ;
e) le dëroulement de 1’examen ;
0 Ia date de remise du portefeuille personnel2.

3.2 Inscription

L’inscription doit comporter les documents suivants :

a)
b)

c)
d)
e)
0

g)

un rësumë de la formation et des activitës professionnelles du candidat ;
les copies des titres et des certificats de travail requis pour l’admission ;
la mention de la langue d’examen ;
la copie d’une piëce d’identitë officielle munie d’une photo ;
la mention du numëro d’assurance sociale (numëro AVS)3 ;
pour les personnes en situation de handicap, si nëcessaire, une demande de
compensation motivëe des dësavantages ;
Ie portefeuille personnel.

3.3

3.31

Admission

Sont admis ä 1’examen les candidats qui

a) possëdent l’un des diplömes suivants et peuvent justifier d’au moins trois ans de
pratique dans Ie domaine professionnel aprës l’obtention du diplöme :

un certificat fëdëral de capacitë d’employë de commerce CFC
une maturitë gymnasiale
une maturitë spëcialisëe
une maturitë professionnelle
ou une qualification ëquivalente

ou

b) possëdent l’un des diplömes suivants et peuvent justifier d’au moins quatre ans
de pratique dans Ie domaine professionnel aprës l’obtention du diplöme :

un certificat fëdëral de capacitë d’une autre formation professionnelle initiale
d’une durëe minimale de trois ans
une attestation fëdërale de formation professionnelle d’assistant de bureau
ou une qualification ëquivalente

2 L’agencement du portefeuille personnel est prëcisë au ch. 5.1.
3 La base juridique de ce relevë est l’ordonnance sur les relevës statistiques (RS 431.012.1 ; n'’ 70 de l’annexe). La commission
d’examen ou le SEFRI relëve, sur mandat de 1’Office fëdëral de la statistique, les numëros AVS utiles ä des fins purement statis-
tiques
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et

soumettent le portefeuille personnel complet dans les dëlais conformëment au
ch 5.1

Les candidats sont admis sous rëserve du paiement dans les dëlais de la taxe d’exa-
men selon Ie ch. 3.41.

3.32 Les dëcisions concernant l’admission ä 1’examen sont communiquëes par ëcrit aux
candidats au moins trois mois avant le dëbut de 1’examen. Les dëcisions nëgatives
indiquent les motifs et les voies de droit.

3.4

3.41

Coüts

Aprës avoir regu confirmation de son admission, le candidat s’acqultte de la taxe
d’examen. Les taxes pour l’ëtablissement du brevet et pour l’inscription de son titu-
laire dans le registre officiel des titulaires de brevets ainsi qu’une ëventuelle contribu-
tion pour frais de matëriel sont pergues sëparëment. Ces frais sont ä la charge du
candidat.

3.42 Le candidat qui, conformëment au ch. 4.2, se retire dans le dëlaË autorisë ou pour des
raisons valables, a droit au remboursement du montant payë, dëduction faite des frais
occasionnës (conformëment aux conditions gënërales du secrëtariat d’examen).

3.43

3.44

3.45

L’ëchec ä 1’examen ne donne droit ä aucun remboursement.

Pour le candidat qui rëpëte l’examen, la taxe d’examen est fixëe dans chaque cas par
la commission d’examen, en tenant compte du nombre d’ëpreuves rëpëtëes.

Les frais de dëplacement, de logement, de subsistance et d’assurance pendant la
durëe de 1’examen sont ä la charge du candidat.

4. ORGANISATION DE L’EXAMEN

4.1

4.11

Convocation

L’examen a lieu si, aprës sa publication, 20 candidats au moins remplissent les con-
ditions d’admission ou au moins tous les deux ans.

4.12

4.13

Les candidats peuvent choisir de passer l’examen dans l’une des trois langues offi-
cielles : le frangais, l’allemand ou 1’italien.

Les candidats sont convoquës 28 jours au moins avant le dëbut de 1’examen. La con-
vocation comprend :

a) Ie programme d’examen, avec l’indication du lieu et de la date des ëpreuves,
ainsi que des moyens auxiliaires dont les candidats sont autorisës ou invitës ä se
munir :

b) la liste des experts.

4.14 Toute demande de rëcusation d’un expert doit ëtre motivëe et adressëe ä la commis-
sion d’examen au moins 14jours avant le dëbut de 1’examen. La commission prend
les mesures qui s’imposent.
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4.2

4.21

4.22

Retrait

Les candidats ont la possibilitë d’annuler leur inscription jusqu’ä 28 jours avant le dë-
but de 1’examen.

Passë ce dëlai, le retrait n’est possible que si une raison valable le justifie. Sont no-
tamment rëputëes raisons valables :

a)
b)

c)
d)

la maternitë ;
la maladie et l’accident ;

Ie dëcës d’un proche ;
Ie service militaire, le service de protection civile ou Ie service civil imprëvu.

4.23 Le retrait doit ëtre communiquë sans dëlai et par ëcrit ä la commission d’examen,
assorti de piëces justificatives.

4.3

4.31

Non-admission et exclusion

Le candidat qui, en rapport avec les conditions d’admission, donne sciemment de
fausses informations ou tente de tromper Ia commission d’examen d’une autre ma-
niëre n’est pas admis ä I'examen.

4.32 Est exclu de 1’examen quiconque :

a) utilise du matëriel ou des documents non autorisës ;
b) enfreint gravement la discipline de 1’examen ;
c) tente de tromper les experts.

4.33 La dëcision d’exclure un candidat incombe ä la commission d’examen. Le candidat a
Ie droit de passer l’examen sous rëserve, jusqu’ä ce qu'une dëcision formelle soit
rendue

4.4

4.41

Suweillance de 1’examen et experts

Au moins une personne compëtente surveille l’exëcution des travaux d’examen ëcrits
et pratiques. EIle consigne ses observations par ëcrit.

4.42

4.43

Deux experts au moins ëvaluent les travaux ëcrits. Ils s’entendent sur la note ä attri-
buer

Deux experts au moins procëdent aux examens oraux, prennent des notes sur I'en-
tretien d’examen et sur le dëroulement de 1’examen, ëvaluent les prestations fournies
et fixent en commun Ia note.

4.44 Les enseignants aux cours prëparatoires, les personnes ayant des liens de parentë
avec le candidat ainsi que les supërieurs hiërarchiques prësents ou passës du can-
didat ou ses collaborateurs se rëcusent en tant qu’experts.

4.5

4.51

Sëance d’attribution des notes

La commission d'examen dëcide de la rëussite ou de l’ëchec des candidats lors d’une
sëance mise sur pied aprës l’examen. La personne reprësentant le SEFRI est invitëe
suffisamment tät ä cette sëance.
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4.52 Les enseignants aux cours prëparatoires, les personnes ayant des liens de parentë
avec le candidat ainsi que les supërieurs hiërarchiques prësents ou passës du can-
didat ou ses collaborateurs se rëcusent lors de la prise de dëcision sur l’octroi du
brevet

5. EXAMEN

5.1 Ëpreuves d’examen

5.11 Ëtendue et durëe des ëpreuves

Ëpreuve Forme d’examen Durëe

5,O h

Pondëration

21

2

3

4

5

Aide ä la gestion et
direction de service

ëcrit

ëcrit

ëcrit

oral

Gestion de 1’information

Gestion des collaborateurs de l’ëquipe
et des affaires du personnel
Aide ä la gestion, direction de
service et collaboration

1,5 h

1,Oh

2

1

1O,75 h

Setf-management
portefeuille personnel
entretien professionnel

ëtabli prëalablement
oral

1

( 1 /4)
(3/4)O,5 h

8,75 hTotal

5.12 Description des diffërentes ëpreuves

Ëpreuve 1 : Aide ä la gestion et direction de service (ëcrit)

Sur la base de situations pratiques complexes, les candidats travaillent sur des simu-
lations opërationnelles. Celles-ci concernent des processus clës des domaines de
compëtences opërationnelles A, B et D4. L’examen des compëtences linguistiques
(1ë' langue officielle ainsi que 2e langue officielle ou anglais) est dëcrit dans les di-
rectives. L’ëvaluation se fonde sur des critëres.

Ëpreuve 2 : Gestion de 1’information (ëcrit)

Les candidats travaillent sur une boTte aux lettres, qu’ils analysent et utilisent pour
ëlaborer et justifier un plan d’action. Cette ëpreuve couvre les domaines de compë-
tences opërationnelles A avec point fort CO A7, et E avec point fort CO E2. L’ëvalua-
tion se fonde sur des critëres.

Ëpreuve 3 : Gestion des collaborateurs de l’ëquipe et des affaires du personnel (ëcrit)

Sur la base d’une situation pratique complexe, les candidats travaillent sur une ëtude
de cas guidëe. Celle-ci se rëfëre aux processus clës des domaines de compëtences
opërationnelles Aavec point fort CO A2, B avec point fort CO B8 et C. L’ëvaluation
se fonde sur des critëres.

4 Pour les diffërents domaines de compëtences opërationnelles. voir les dËrectives
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Ëpreuve 4 : Aide ä la gestion, direction de service et collaboration (oral)

Les candidats traitent des incidents critiques (rësolution de situations pertinentes
dans le contexte du poste de travail) et font un jeu de röle avec un expert. L’attention
est portëe sur les thëmes suivants : aide ä la gestion, direction de service et collabo-
ration relevant des domaines de compëtences opërationnelles A, B et D. L’ëvaluation
se fonde sur des critëres.

Ëpreuve 5 : Self-management (ëcrit et oral)

Partie ëcrite (portefeuille personnel) : avant 1’examen, les candidats constituent un
portefeuille personnel, qui comprend diffërents dossiers de rëalisation sur des sujets
prëdëfinis et une grille de compëtences avec auto-ëvaluation et ëvaluation par des
tiers, qui sont synthëtisës dans un bilan de compëtences5. La structure du portefeuille
personnel est dëterminëe par la commission d’examen. L’attention est portëe sur le
domaine de compëtences opërationnelles E. Le portefeuille personnel doit ëtre sou-
mis en temps utile avant 1’examen avec les autres documents d’inscription. L’ëvalua-
tion se fait selon des critëres formels. En cas de note insuffisante, le portefeuille per-
sonnel ne peut pas ëtre corrigë.

Partie orale (entretien professionnel) : l’ëpreuve orale self-management se rëfëre au
portefeuille personnel prëalablement crëë et se dëroule dans une 2e langue officielle
ou en anglais. Les candidats ont un entretien professionnel avec un expert sur leur
portefeuille personnel. L’attention est portëe sur Ie domaine de compëtences opëra-
tionnelles E. Cet oral est combinë avec une prësentation servant d’introduction. Lors
de cet entretien, les candidats dëmontrent qu'ils ont une large comprëhension du self-
management et qu’ils sont en mesure d’apporter des arguments, de dëvelopper une
rëflexion et d’envisager d’autres solutions. L’examen des compëtences linguistiques
(2e langue officielle ou anglais) est dëcrit dans les directives. L’ëvaluation se fonde
sur des critëres.

5.13 Chaque ëpreuve peut ëtre subdivisëe en points d’apprëciation. La commission d’exa-
men fixe cette subdivision et la pondëration des points d’apprëciation dans les direc-
tives relatives au prësent rëglement d’examen.

5.2

5.21

5.22

Exigences

La commission d’examen arrëte les dispositions dëtaillëes concernant l’examen dans
les directives relatives au prësent rëglement d'examen (voir ch. 2.21, let. a).

La commission d’examen dëcide de l’ëquivalence des ëpreuves ou des modules ef-
fectuës dans le cadre d’autres examens du degrë tertiaire ainsi que de la dispense
ëventuelle des ëpreuves correspondantes du prësent rëglement d’examen. Les can-
didats ne peuvent pas ëtre dispensës des ëpreuves qui portent, conformëment au
profil de la profession, sur les compëtences principales.

5 Pour des dëtails sur le contenu et la structure du portefeuille personnel, voir les directives
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6. ËVALUATION ET ATTRIBUTION DES NOTES

6.1 Gënëralitës

Apprëciation ä l’aide de notes : l’ëvaluation des ëpreuves et de 1’examen est basëe
sur des notes. Les dispositions des ch. 6.2 et 6.3 du prësent rëglement d’examen
sont applicables.

6.2

6.21

6.22

Ëvaluation

Une note entiëre ou une demi-note est attribuëe pour les points d’apprëciation, con-
formëment au ch. 6.3.

La note d’une ëpreuve est la moyenne arithmëtique des notes des points d’apprëcia-
tion correspondants. EIle est arrondie ä la premiëre dëcimale. Si Ie mode d’apprëcia-
tion permet de dëterminer directement Ia note de l’ëpreuve sans faire usage de points
d’apprëciation, la note de l’ëpreuve est attribuëe conformëment au ch. 6.3.

6.23 La note globale de 1’examen correspond ä la moyenne pondërëe des notes des
ëpreuves. EIle est arrondie ä la premiëre dëcimale.

6.3 Notation

Les prestations des candidats sont ëvaluëes au moyen de notes ëchelonnëes de 6
ä 1. Les notes supërieures ou ëgales ä 4,0 dësignent des prestations suffisantes.
Seules les demi-notes sont admises comme notes intermëdiaires.

6.4

6.41

Conditions de rëussite de 1’examen et de l’attribution du brevet

L’examen est rëussi si :

a)
b)

c)
d)

la note globale est ëgale ou supërieure ä 4,0 ;
la note de l’ëpreuve 1 < Aide ä la gestion et direction de service > est ëgale ou
supërieure ä 4,0 ;
au maximum une note d’ëpreuve est insuffisante ;
aucune note infërieure ä 3,0 n’a ëtë obtenue.

6.42 L’examen est considërë comme non rëussi si le candidat :

a)
b)

c)

d)

ne se dësiste pas ä temps ;
ne se prësente pas ä 1’examen ou ä une ëpreuve et ne donne pas de raison
valable ;

se retire aprës le dëbut de 1’examen sans raison valable ;
est exclu de 1’examen.

6.43 La commission d'examen dëcide de la rëussite de 1’examen uniquement sur la base
des prestations fournies par le candidat. Le brevet fëdëral est dëcernë aux candidats
qui ont rëussi I'examen.

6.44 La commission d'examen ëtablit un certificat d’examen pour chaque candidat. Le Ger-
tificat doit contenir au moins les donnëes suivantes :

a) les notes des diffërentes ëpreuves d’examen et la note globale de 1’examen ;
b) la mention de rëussite ou d’ëchec ä 1’examen ;
c) les voies de droit si le brevet est refusë.
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6.5

6.51

6.52

.6.53

Rëpëtition

Le candidat qui ëchoue ä 1’examen est autorisë ä le repasser ä deux reprises.

Les examens rëpëtës ne portent que sur les ëpreuves dans lesquelles le candidat a
fourni une prestation insuffisante.

Les conditions d'inscription et d’admission au premier examen s’appliquent ëgale-
ment aux examens rëpëtës.

7. BREVET, TITRE ET PROCËDURE

7.1

7.11

Titre et publication

Le brevet fëdëral est dëlivrë par le SEFRI ä la demande de la commission d’examen
et porte la signature de la direction du SEFRI et de la prësidence de la commission
d’examen.

7.12 Les titulaires du brevet sont autorisës ä porter le titre protëgë de :

Assistante de direction avec brevet fëdëral /
Assistant de direction avec brevet fëdëral
Direktionsassistentin mit eidgenössischem Fachausweis /
Direktionsassistent mit eidgenössischem Fachausweis
Assistente di direzione con attestato professionale federale

Traduction du titre en anglais :

Executive Assistant, Federal Diploma of Higher Education

7.13 Les noms des titulaires du brevet sont inscrits dans un registre tenu par le SEFRI

7.2

7.21

7.22

Retrait du brevet

Le SEFRI peut retirer tout brevet obtenu de maniëre illicite. La poursuite pënale est
rëservëe

La dëcision du SEFRI peut ëtre dëfërëe dans les 30 jours suivant sa notification au
Tribunal administratif fëdëral.

7.3

7.31

Voies de droit

Les candidats qui se sont vu refuser l’admission ä 1’examen ou l’octroi du brevet fë-
dëral peuvent recourir auprës du SEFRI contre les dëcisions de la commission d’exa-
men dans les 30 jours suivant la notification. Le recours doit mentionner les conclu-
sions et les motifs du recourant.

7.32 Le SEFRI statue en premiëre instance sur les recours. Sa dëcision peut ëtre dëfërëe
dans les 30 jours suivant la notification au Tribunal administratif fëdëral.
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8.

8.1

8.2

8.3

COUVERTURE DES FRAIS D’EXAMEN

Sur proposition de la commission d’examen, 1’organe responsable fixe le montant des
indemnitës versëes aux membres de la commission d’examen et aux experts.

L’organe responsable assume les frais d’examen qui ne sont pas couverts par la taxe
d’examen, la subvention fëdërale et d’autres ressources.

Conformëment aux directives en la matiëre 6 , la commission d’examen remet
au SEFRI un compte de rësultats dëtaillë au terme de 1’examen. Sur cette base,
Ie SEFRI dëfinit le montant de la subvention fëdërale accordëe pour 1’organisation de
I’examen.

9.

9.1

DISPOSITIONS FINALES

Abrogation du droit en vigueur
Le rëglement d’examen du 20 juin 2011 concernant l’examen professionnel fëdëral
d’assistant de direction est abrogë Ie 31 dëcembre 2022.

9.2 Dispositions transitoires

Les candidats qui ont ëchouë ä 1’examen tenu en vertu du rëglement du 20 juin 2011
ont la possibilitë de le rëpëter une premiëre fois et, le cas ëchëant, une seconde fois
jusqu’en 2024.

9.3 Entrëe en vigueur

Le prësent rëglement d’examen entre en vigueur Ie 1 “ janvier 2023.

6 Directives du SEFRI concernant l’octroi de subventions fëdërales pour 1’organisation d’examens professionnels fëdëraux et
d’examens professionnels fëdëraux supërieurs selon les art. 56 LFPr et 65 OFPr,
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10. ËDICTION

Zurich, le 22 aoüt 2022

Sociëtë suisse des employës de commerce

P. C- /l
Christian Zünd
CEO

Michael Kraft
Directeur de la formation

Le prësent rëglement d’examen est approuvë.

Berne, le ËD . 47.7W_Z
Secrëtariat d’Ëtat ä la formation,
ä la recherche et ä 1’innovation SEFRI

Rëmy Hübschi
Directeur supplëant
Chef de la division Formation professionnelle et continue


